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Les féministes françaises et la « parité »

        permanences et renegociations des partitions heritees de la decennie 1970

Né dans les années 1970, le mouvement féministe de la « seconde vague » paraît particulièrement affaibli dans la France du début des années 1990 : invisibilité politique et médiatique, rétrécissement et non-renouvellement de ses effectifs militants, absence de grandes causes mobilisatrices en sont autant d’indicateurs
. Le « mouvement » se confond alors avec un petit réseau de femmes, dont la plupart appartiennent à la génération du féminisme de la seconde vague (qui a connu son essor dans les années 1970), gravitant autour d’associations, revues et séminaires voués à l’expression de la cause féministe. 

Dans ce contexte, la revendication de « parité » propagée par l’ouvrage de Françoise Gaspard, Claude Servan-Schreiber et Anne Le Gall, Au pouvoir, citoyennes ! Liberté, Egalité, Parité
 et l’essor des mobilisations associatives autour de cette cause nouvelle provoque une véritable onde de choc au sein du mouvement. Au cœur de toutes les discussions dans le petit monde des militantes et chercheuses féministes, la parité devient rapidement l’enjeu d’une profonde ligne de fracture opposant « pro- » et « anti- » parité. Au-delà des désaccords sur cette revendication, le débat oppose des visions antagonistes de la définition même du féminisme, réactivant des clivages hérités du féminisme des années 1970, et que la décennie suivante avait semblé mettre en suspens. 

Quels sont les enjeux de ces controverses entre féministes autour de la demande de parité ? Quelles définitions concurrentes de la « cause » féministe s’y affrontent ? C’est à ces questions que nous nous proposons de répondre en mobilisant les outils de la sociologie, en particulier l’étude des trajectoires militantes et professionnelles des protagonistes du débat. Plus précisément, on se propose de travailler sur une controverse qui émerge dès la première moitié des années 1990 dans l’« entre soi » du mouvement féministe, bien avant que la revendication ne fasse l’objet d’un débat médiatisé impliquant des « personnalités » comme Elisabeth Badinter ou Sylviane Agacinski
. Ces discussions ont lieu dans un petit nombre d’arènes académiques (revues savantes, séminaires de recherche, colloques…) majoritairement investies par les « intellectuelles » du féminisme
. 

Les termes du débat : la parité est-elle une cause féministe ?

Au-delà de la multiplicité des arguments déployés dans les deux camps, les débats sur la parité se focalisent sur deux questions centrales : l’opportunité d’institutionnaliser la différence des sexes et l’opportunité de s’appuyer sur les élites politiques en place. Ces lignes d’opposition, souvent présentées dans les discours des actrices et des commentateurs du féminisme comme un double clivage entre « universalisme » et « différentialisme » d’une part, « radicalisme » et « réformisme » de l’autre, sont récurrentes dans l’histoire des mouvements féministes depuis le 19ème siècle, mais ont surtout été largement présentes dans le mouvement de la seconde vague en France
. 

Faut-il institutionnaliser la différence des sexes ?

La revendication de parité, telle qu’elle est présentée par ses porte-parole dans les débats étudiés, consiste à demander une loi imposant une « égale représentation » des deux sexes dans les assemblées élues. Comme le souligne Eliane Viennot, cette revendication s’inscrit explicitement à contre-courant des « dogmes fondateurs sur lesquels repose la démocratie », en particulier « l’universalisme » hérité des Lumières qui ne reconnaît que des citoyens abstraits, arrachés à leurs appartenances collectives. Depuis la Révolution, rappellent les promotrices de la parité, l’universalisme s’est toujours décliné au masculin, comme en attestent l’exclusion légale des femmes de la citoyenneté jusqu’en 1944 et leur sous-représentation flagrante dans les instances politiques depuis lors
. Identifiant l’universalisme comme l’un des verrous les plus fermes à la citoyenneté des femmes, la demande de parité implique la reconnaissance des catégories sexuées dans l’ordre politique. Selon Françoise Gaspard : « parce que les femmes ont été soustraites, en raison de leur sexe, du corps politique à l’origine de la démocratie et que cette exclusion a été fondée en principe, c’est en tant que femmes […] qu’elles doivent être présentes dans les assemblées élues »
.

Les adversaires de la parité ont d’emblée qualifié cette demande d’inscription de la différence des sexes dans la représentation politique de position « essentialiste », réactivant ainsi une ligne de partition extrêmement importante dans le féminisme français des années 1970, notamment au sein de sa frange radicale alors symboliquement dominante
. Dès son émergence, celle-ci est divisé sur la question du statut de la différence des sexes. D’un côté, la tendance « Psychanalyse et Politique » (Psychépo) menée par Antoinette Fouque exhorte les femmes à célébrer et investir leur différence pour renverser le système « phallocrate ». De l’autre, rejetant radicalement cette démarche qu’elles qualifient « d’essentialiste », les « féministes révolutionnaires » (ralliant sur cette question les féministes « luttes de classes »
) définissent le féminisme comme une critique radicale de toute forme d’assignation sexuée, qu’elles identifient comme le principal fondement de l’oppression des femmes. 

Ce clivage renaît dans le débat sur la parité à travers les accusations d’essentialisme que formulent la plupart des adversaires de la revendication. Selon Gail Pheterson, qui se présente comme une « féministe matérialiste »,  « la différenciation du monde en hommes et femmes » est « le point nodal de la domination »
. Ainsi, poursuit-elle, « privilégier le sexe, le statut sexué des femmes […] dans le domaine de la politique, c’est être complice de notre propre sujétion »
. Mais cette opposition entre universalisme et différentialisme n’est pas une simple réplique de celle qui traversait le féminisme de la seconde vague. Alors que les débats féministes s’inscrivaient dans un contexte où les schèmes de pensée gauchistes constituaient les « cadres cardinaux » des mouvements sociaux
, ceux qui se déploient autour de la parité prennent place dans un environnement où les idéologies d’extrême gauche, notamment le « féminisme révolutionnaire », ont perdu une grande part de leur légitimité. Ce changement de contexte discursif se réfracte dans la manière dont « l’anti-essentialisme » est défini et dans la manière dont les partisanes de la parité y répondent. Chez les « anti-essentialistes » opposées à la parité, le postulat féministe radical exposé plus haut s’est doublé d’un discours sur la bonne représentation politique tout à fait compatible avec la rhétorique libérale la plus classique. Elles dénoncent non seulement les dangers de l’assignation sexuée comme pilier de la domination masculine, mais aussi comme fondement d’une représentation politique appuyée sur une juxtaposition de « groupes ». Ainsi, selon Eleni Varikas, « si les idées qu’on exprime en tant que citoyen ne sont pas réductibles à notre appartenance de groupe, ce n’est pas seulement parce que celle-ci donne lieu à des visions partielles ; c’est également parce qu’on n’est jamais membre d’un seul groupe et que la loyauté à telle ou telle appartenance se modifie en fonction des questions débattues »
. Cet argumentaire s’apparente tout autant à la rhétorique féministe révolutionnaire des années 1970 qu’à un schème de pensée que l’on pourrait qualifier de libéral universaliste, dans lequel citoyenneté et représentation politique sont conçues comme des actes d’arrachement aux appartenances sociales
.

Répondant aux accusations « d’essentialisme », les promotrices de la parité ont de leur côté aussi participé à la renégociation des termes de la controverse héritée des années 1970. Si certaines d’entre elles, dont les proches d’Antoinette Fouque, ont défendu la parité au nom de leur loyauté à cette « pensée de la différence », la plupart des promotrices de la parité s’en sont explicitement désolidarisées. Celles-ci se sont majoritairement efforcées de cadrer leur revendication en des termes « non-essentialistes », mobilisant la différence de sexe en tant que construit « social ». Par exemple, selon Joëlle Wiels, « à terme, [la parité] est totalement anti-différentialiste. Il n’est pas question pour nous d’expliquer que les femmes n’ont pas les mêmes idées ou les mêmes envies que les hommes pour des raisons biologiques. Le problème ne se situe pas là, il se situe sur le plan social »
. Cette commune disqualification de « l’essentialisme » par les opposantes et les partisanes de la parité prend sens dans un contexte où l’anti-essentialisme est l’une des normes de définition les mieux établies d’une bonne cause féministe. En effet, au sein du mouvement féministe, et particulier dans ses arènes académiques constituées à partir du tournant des années 1980, le courant « anti-essentialiste » dispose d’une position hégémonique par rapport au courant intellectuel proche de Psychépo
. 

Pour concilier l’affirmation de la différence des sexes contenue dans la demande de parité et le rejet de « l’essentialisme », les militantes pro-parité ont déployé deux argumentaires distincts. Un premier discours – le plus répandu – a consisté à présenter la parité comme un « dépassement » de la contradiction universalisme-différentialisme en inscrivant la différence au sein même de l’universel. Claude Servan-Schreiber développe par exemple cette conception quand elle affirme : « L’égalité des sexes, ce n’est pas l’égalité des individu-e-s, ce n’est pas l’égalité des blancs, des noirs, des patrons, des ouvriers, etc… C’est l’égalité des deux composantes de l’humanité. Si l’on n’admet pas que les deux sexes sont la pierre sur laquelle est construite l’ensemble de la société, alors on n’arrivera pas à s’entendre »
. Cette idée que la différence des sexes est la seule distinction universelle, c'est-à-dire qui se retrouve dans toutes les communautés contrairement aux distinctions sociales ou ethniques par exemple, a été mobilisée de manière récurrente par les partisanes de la parité
. Ainsi définie, la parité a pu être présentée comme une tentative d’inscrire le « deux » au cœur même de « l’universel » sans présumer « d’essences » féminines ou masculines, le contenu des catégories de sexe n’étant selon elles qu’une question de culture. Outre cet argument, de nombreuses militantes pro-parité ont mobilisé le registre du pragmatisme, arguant de l’impossibilité de fonder « théoriquement » la parité mais soulignant ses attraits « en pratique ». Dans cette conception, la reconnaissance de la différence est une position défendable en raison de son efficacité, et non pas parce qu’elle s’attacherait à une nouvelle philosophie des rapports de genre. Cette position, qui permet de d’affirmer une parfaite loyauté vis-à-vis de la rhétorique « anti-essentialiste », est notamment rappelée par Françoise Gaspard : 

« -Les Cahiers du féminisme : Pourquoi avez-vous proposé une loi sur la parité ?

-F. Gaspard : Parce que toutes les autres solutions ont échoué. (…) Le fait que les lois soient votées par 95% d’hommes n’est pas normal. Au moment de la révolution de 1789, les femmes ont été exclues du pouvoir ; depuis 1944, la société donne théoriquement le droit aux femmes d’être élues, sauf qu’en cinquante ans rien n’a été modifié. Nous ne nous faisons pas d’illusion, il faut une loi. »

Faut-il lutter avec et pour les élites?

Dès son émergence, dans le sillage de mai 68, le « Mouvement de libération des femmes » (MLF)
 s’est défini comme un mouvement « révolutionnaire » situé à l’extrême gauche, privilégiant des stratégies extra-institutionnelles et prenant pour cible l’ensemble des mécanismes sociaux et politiques désignés comme les rouages de l’oppression des femmes. La « libération » des femmes ne pouvait, pour la grande majorité des militantes du MLF, que s’opérer à l’extérieur et contre les institutions existantes, et non à l’intérieur de celles-ci. Le mouvement visait à définir une nouvelle conception du politique, et non de faire de la politique. Dans ce contexte où les courants « révolutionnaires » constituaient le « centre de gravité » du mouvement des femmes
, les démarches « réformistes », c'est-à-dire s’efforçant de coopérer avec les médiateurs traditionnels de l’offre politique, apparaissaient aux yeux de nombreuses militantes comme une « trahison », et n’occupaient qu’une place secondaire dans l’ordre symbolique des mobilisations féministes. 

Au moment du débat sur la parité, les protagonistes ne se réclament jamais explicitement d’une approche « révolutionnaire » ou d’une vision « réformiste ». Depuis la fin des années 1970 en effet, ces catégories ont perdu une grande part de leur signification, dans un contexte de marginalisation des groupes et des rhétoriques d’extrême gauche. L’institutionnalisation que connaît le mouvement féministe sous l’impact du « Ministère des droits de la femme » créé en 1981 a en outre accéléré la dévalorisation du credo « révolutionnaire »
. Toutefois, on voudrait montrer que le débat sur la parité fait resurgir ce clivage entre révolution et réforme, bien que les arguments ne soient pas explicitement formulés en ces termes. En effet, du côté des anti-parité, nombre de discours consistent à disqualifier la revendication pour son déficit de « radicalité ». Or ce critère est défini en des termes qui témoignent de la persistance de cadres de perception gauchistes issus du MLF, dans leur double dimension anti-institutionnelle d’une part, et classiste d’autre part. 

D’abord, les discours anti-parité font resurgir l’idée qu’on ne peut subvertir les rapports de genre en agissant à l’intérieur de l’institution. Michèle Riot-Sarcey s’interroge ainsi : « Comment peut-on dire […] que la parité permettra de refonder la démocratie ? Sachons bien de quoi on parle : nous sommes sous le régime de la démocratie représentative, qui fut identifiée à la République. Si l’on considère que l’exclusion des femmes est constitutive de cette démocratie représentative, il est illusoire de penser possible une re-fondation de la démocratie avec 50% de femmes, sans changer les institutions et les règles qui l’ont vue naître »
. Dans cette conception prolongeant la tradition anti-institutionnaliste du MLF, faire entrer plus de femmes à l’intérieur du système représentatif tel qu’il est reviendrait à agir sur les « symptômes » et non sur les « causes profondes » de leur exclusion. 

Par ailleurs, on perçoit dans les discours anti-parité la prégnance d’un schéma de pensée classiste, dans lequel la lutte féministe est étroitement liée à un renversement de « toutes » les formes de domination, en particulier les rapports de classe. Reprenant à son compte la dimension « lutte de classes » du féminisme radical hérité des années 1970, Josette Trat fustige ainsi la parité parce qu’elle servirait de facto les intérêts de l’élite des femmes : « Cette loi modifierait-elle en profondeur les mécanismes qui aboutissent à l’élimination des femmes des responsabilités politiques ? Permettrait-elle, notamment, de décharger les femmes du poids de la double, triple, voire quadruple journée de travail ? Non, bien sûr ! Dans ces conditions, faire de la politique resterait un luxe réservé aux femmes sans charges familiales, à des intellectuelles, à des salariées du secteur public ou à celles qui ont les moyens de se payer les services d’une autre femme pour garder les enfants, faire le ménage, etc. »

Face à ce procès en radicalité, les promotrices de la parité ont tenté de démontrer le caractère « subversif » d’une loi circonscrite à la représentation politique. Françoise Gaspard soutient ainsi que « si l’idée de parité est mobilisatrice, c’est justement parce qu’elle ne concerne pas (ou pas seulement) les femmes qui souhaitent accéder à des postes de responsabilité politique mais parce que les femmes, quelles que soient leurs conditions et leurs aspirations, sont confrontées à la question, dans leur vie publique, professionnelle, privée, de savoir qui prend les décisions »
. Ainsi, le débat sur la parité cristallise un désaccord profond sur la possibilité de modifier les rapports de genre à partir des institutions et des élites politiques en place. 

Trajectoires militantes et prises de position sur la parité

Un principe de partition dominant : les conditions de primo-socialisation militante

L’examen des trajectoires des protagonistes de la controverse montre que les conditions d’entrée en féminisme dans les années 1970 sont un paramètre central dans la distribution des prises de position
. D’abord, l’opposition se reconstitue entre anciennes « différentialistes » et « universalistes » du MLF. Antoinette Fouque, Luce Irigaray et Julia Kristeva, pour ne citer que les personnalités les plus connues, se rallient à la parité après avoir défendu dans les années 1970 une « philosophie de la différence ». A l’inverse, parmi les opposantes de la parité, on trouve un grand nombre de militantes qui furent les porte-parole du courant « anti-essentialiste » du MLF, comme Christine Delphy et Liliane Kandel. Mais si le débat sur la parité fait revivre un clivage entre différentialistes et universalistes, il ne saurait s’y réduire : de nombreuses militantes revendiquant leur proximité au courant « universaliste » depuis les années 1970 se sont en effet engagées en faveur de la parité, démentant toute classification trop simpliste
. De fait, comme on va le voir, le clivage le plus frappant n’oppose pas tant « universalistes » et « différentialistes » du MLF, qu’anciennes « révolutionnaires » et anciennes féministes « réformistes ». 

Parmi les anti-parité, on retrouve en grand nombre les figures « historiques » du MLF, anciennes militantes ou théoriciennes de la mémoire du mouvement. Michèle Riot-Sarcey et Josette Trat, citées plus haut dans le camp anti-parité, se définissent comme ayant appartenu à cette génération de féministes « radicales » des années 1970. D’autres « figures » du MLF ont rejoint le camp anti-parité : Liliane Kandel, engagée aux côtés des « féministes révolutionnaires », membre de l’équipe des « Chroniques du sexisme ordinaire » aux Temps modernes à partir de 1973, s’est résolument opposée à la revendication ; de même, Christine Delphy, l’une des personnalités les plus emblématiques du MLF en tant qu’initiatrice et théoricienne du mouvement, a marqué ses distances vis-à-vis de la parité. 

Christine Delphy est au tournant des années 1990 l’une des porte-parole les plus légitimes la mémoire du MLF. Elle adhère dès 1968 à un groupe féministe mixte (créé en 1967 par Anne Zelensky et Jacqueline Feldman) appelé « Féminin, Masculin, Avenir » (FMA), puis contribue à sa transformation, en 1970, en un groupe non mixte rebaptisé « Féminisme-Marxisme-Avenir ». Elle participe aux évènements ont marqué l’émergence du MLF sur la scène médiatique en 1970, comme la manifestation à l’Arc de Triomphe en l’honneur de la « femme du soldat inconnu » et le numéro spécial de la revue Partisan, « Libération des femmes, année zéro ». Elle devient bientôt l’une des leaders de la tendance « féministe révolutionnaire » au sein du MLF, et participe à en théoriser les fondements, notamment au sein de la revue Questions Féministes, qu’elle a co-fondé en 1977, puis dans Nouvelles Questions Féministes à partir de 1981. Dans les années 1980, elle continue à défendre une vision « radicale » du féminisme, notamment dans ses activités de recherche (elle est entrée au CNRS en tant que sociologue). Au cours de la décennie 1990, Christine Delphy affirme son hostilité à la parité dont les fondements « théoriques » entrent en contradiction avec la définition de son engagement de féministe
. Une telle prise de position est emblématique de celles d’un grand nombre d’« anciennes » du MLF, dont l’identité militante, très fortement imprégnée par les schémas « révolutionnaires » et « anti-essentialistes » forgés dans les années 1970, s’est avérée difficilement compatible avec une adhésion à la revendication de parité.

Si les féministes issues du MLF tendent à se trouver du côté des anti-parité, ce sont  principalement des actrices dont la primo-socialisation féministe s’est opérée sur le mode « réformiste » dans les années 1970 qui introduisent la revendication de parité au sein du mouvement des femmes dans les années 1990. On retrouve ainsi à la tête des mobilisations paritaires des femmes qui, dans les années 1970, affichaient un féminisme modéré : Françoise Gaspard et Anne Le Gall, qui publient en 1992 Au pouvoir, citoyennes !
 diffusant la revendication de parité, ont toutes deux défendu la cause des femmes à la fin des années 1970 à l’intérieur du Parti socialiste. Françoise Gaspard a ainsi participé à la création d’un « courant femmes » (appelé le « courant 3 ») au PS en 1978. Anne Le Gall, pour sa part, s’est engagée au sein du « courant G » du PS, qui a réuni entre 1979 et 1983 un petit groupe de dissidentes féministes du parti. Quant à Claude Servan-Schreiber – la troisième auteure de Au pouvoir, citoyennes ! –, elle a manifesté son engagement féministe « modéré » en lançant en 1978 l’hebdomadaire F-Magazine qui affirme représenter les aspirations et visions d’une nouvelle génération de femmes refusant « l’image traditionnelle » qui leur est souvent assignée. De manière générale, il est remarquable qu’une grande partie des leaders des mobilisations paritaires dans les années 1990 sont issues ou proches de partis politiques, à l’intérieur desquels elles ont défendu la cause des femmes, et en particulier du Parti socialiste. Yvette Roudy a été la figure de proue du féminisme officiel du PS depuis les années 1970, « Ministre des droits de la femme » sous le premier septennat de François Mitterrand, avant de créer en 1992 « l’Assemblée des femmes » « pour la parité dans les instances élues »; Gisèle Halimi, qui dirige l’association féministe modérée « Choisir » depuis 1971 et cultive parallèlement des liens avec le PS (elle est élue députée apparentée socialiste en 1981), se retrouve également à la tête des mobilisations pour la parité dans les années 1990. L’engagement de ces anciennes féministes « réformistes » en faveur de la parité prolonge de manière frappante certaines luttes qu’elles ont menées dès la fin des années 1970. En effet, à cette époque plusieurs d’entre elles ont lutté pour obtenir de « quotas » par sexe dans les instances de direction de leur parti et dans les candidatures. Yvette Roudy a porté les demandes de quotas dans toutes les instances représentatives du PS depuis sa création en 1971, Gisèle Halimi a défendu, en 1982, un amendement législatif imposant 25% de femmes aux élections municipales – censuré par le Conseil constitutionnel –, et les membres du « courant G », dont on retrouve plusieurs actrices dans les rangs des militantes pro-parité, ont affirmé à plusieurs reprises leur revendication d’une politique volontariste en faveur des femmes dans la représentation politique
.

Dans les années 1970, Françoise Gaspard effectue au PS un début de carrière particulièrement prometteur, élue maire de Dreux à 31 ans en 1977, députée européenne en 1979, puis députée à l’Assemblée nationale en 1981. A la fin de la décennie 1970, elle embrasse la cause des femmes au sein de son parti : elle participe au printemps 1978 à un front contestataire, menaçant de créer un courant « femmes » au sein du PS (le « courant 3 »). Parallèlement, après un début de carrière d’enseignante en histoire dans le secondaire, elle est reçue en 1975 au concours interne de l’ENA et entame une carrière dans la haute fonction publique (d’abord dans un tribunal administratif). Au milieu des années 1980, sa carrière militante et professionnelle accuse un tournant. Après avoir perdu la mairie de Dreux en 1983, et son mandat de députée en 1986, F. Gaspard prend ses distances avec son engagement partisan. En 1989, elle entre à l’EHESS comme maîtresse de conférences, amorçant une carrière académique. Sur le plan militant, elle affirme de plus en plus clairement son engagement féministe. Nommée « experte » au sein du réseau « Femmes dans la prise de décision » mis en place par la Commission européenne en 1991, elle participe à la théorisation et à la diffusion du mot d’ordre de « parité » en France en co-publiant Au pouvoir, citoyennes !
, puis s’investit dans le monde associatif féminin (notamment en publiant la lettre Parité-Infos, entre 1993 et 1997, puis en créant le réseau « Demain la parité », fin 1994). Sa trajectoire, en tant qu’ancienne militante du PS, féministe « modérée » des années 1970 défendant la cause de la représentation politique des femmes au tournant des années 1990, illustre un profil récurrent parmi les militantes pour la parité.

Ainsi, les conditions de primo-socialisation militante sont fondamentales pour comprendre les clivages apparus autour de la cause paritaire au début des années 1990, attestant la permanence des schèmes de pensée et des réseaux militants constitués dans les années 1970, en dépit du processus d’institutionnalisation qu’a connu le mouvement féministe depuis lors. A l’instar d’Annie Collovald et Erik Neveu dans leur travail sur les auteurs du « néo-polar »
, il faut s’interroger sur les conditions sociales du maintien de ces « identités » militantes passées, et en particulier de la posture que l’on peut qualifier de féministe radicale-universaliste, dans un univers où elle peut paraître paradoxale, peu en phase avec les schèmes de pensée dominants et les pratiques militantes les plus répandues. Deux paramètres sont particulièrement éclairants à cet égard  : le poids du capital académique dans la définition de leurs subjectivités militantes, et les liens qu’elles ont entretenus avec des organisations gauchistes dans un contexte de déclin de celles-ci depuis le début des années 1980.

Capital académique et prise de position sur la parité

Le débat sur la parité oppose, schématiquement, des féministes qui ont converti leur capital militant dans l’université à des féministes pour lesquelles le capital académique n’est pas une ressource déterminante. Ce critère se superpose largement au précédent, les anciennes « radicales » du MLF étant souvent plus dépendantes de leur capital académique que les anciennes « réformistes ». Françoise Picq, dans son étude sur les caractéristiques sociales des militantes du MLF, a mis en évidence la sur-représentation des femmes dont le capital scolaire est la ressource sociale principale
. Cette caractéristique a été renforcée par les trajectoires professionnelles de ces militantes : beaucoup d’entre elles se sont engagées dans des carrières académiques, participant d’un processus d’institutionnalisation des études féministes initié au début des années 1980
. Le monde de la recherche a constitué un lieu propice à la permanence des schèmes de pensée forgés au sein de la mouvance radicale-universaliste du MLF. En effet, nombre de militantes qui en sont issues ont rejoint des disciplines telles que la sociologie ou l’histoire, où les postures de « critique » et de « rupture » épistémologique sont particulièrement valorisées. Le refus de penser les phénomènes sociaux comme naturels, l’injonction à déconstruire tout énoncé essentialiste, piliers de l’épistémologie des sciences sociales
, sont entrés en résonance avec la centralité du discours « anti-essentialiste » porté par de nombreuses féministes radicales dans les années 1970. Ainsi, pour ces militantes entrées dans l’université, les conditions étaient réunies pour convertir une posture radicale « militante » inscrite dans le contexte des années 1970 (alors qualifiée de « révolutionnaire »), en un radicalisme « intellectuel » tout à fait en phase avec les normes cognitives du monde académique
. Leur prise de position dominante contre la parité manifeste donc la permanence de schèmes de perception issus de leur socialisation primo-militante, qui ont pu se maintenir d’autant plus facilement qu’elles ont poursuivi leur trajectoire militante et professionnelle dans le monde académique depuis lors
. 

Même si nombre d’anciennes féministes « réformistes » détiennent un fort capital scolaire, leur statut social repose souvent sur d’autres types de ressources. Par exemple, Gisèle Halimi est avocate, Claude Servan-Schreiber journaliste, Anne Le Gall appartient à la haute fonction publique. Même la trajectoire de Françoise Gaspard, maîtresse de conférences à l’Ecole des hautes études en sciences sociales au moment du débat sur la parité, témoigne d’une moindre dépendance au capital académique, puisqu’elle a effectué une grande partie de sa carrière dans la haute fonction publique en tant qu’énarque. Le rapport au capital académique permet en outre d’éclairer la trajectoire de certaines « ex-révolutionnaires » acquises à la cause de la parité. Dans le camp pro-parité, on trouve en effet les militantes de la tendance Psychépo du MLF, menée par Antoinette Fouque, qui dénonçait dans les années 1970 toute forme de coopération avec les institutions « bourgeoises ». Pour donner sens à ce ralliement, on peut invoquer les affinités discursives entre la rhétorique de Psychépo  dans les années 1970, centrée sur la différence de sexe, et le discours sous-jacent à la demande de parité. Mais ces affinités ne sont elles-mêmes pas sans lien avec la distance de ses promotrices vis-à-vis de la sphère académique. En effet, ce qui rapproche ces ex-militantes « différentialistes » du MLF des anciennes féministes réformistes, c’est la construction de leurs subjectivités militantes à l’extérieur du monde académique : Antoinette Fouque et les membres de son groupe sont engagées professionnellement dans des entreprises éditoriales (éditions et librairie « Des femmes »). Même le cas des alliées « intellectuelles » d’Antoinette Fouque, à l’image de Julia Kristeva ou Luce Irigaray ne dément pas ce schéma d’analyse du fait de leur rapport ambivalent – on l’a vu – au monde académique français.

Ancrage « gauchiste » et prise de position sur la parité

Outre la socialisation professionnelle, la nature des liens des militantes féministes avec les organisations d’extrême gauche depuis le début des années 1980 constitue un paramètre pertinent pour expliquer la permanence des schèmes de pensée « radicaux » hérités du premier engagement militant. Tout comme le clivage autour du capital académique recoupait partiellement l’opposition entre anciennes « révolutionnaires » du MLF et anciennes « réformistes », le degré de proximité aux organisations gauchistes est corrélé au mode de socialisation militante, dans ou en dehors du MLF. Ainsi, les leaders du camp pro-parité, qui ont manifesté leur premier engagement féministe sur le terrain des institutions, en particulier au sein du PS dans les années 1970, ont toujours milité en dehors des lieux de socialisation gauchistes. A l’inverse, un certain nombre de féministes « révolutionnaires » dans les années 1970 ont conservé depuis des liens politiques, intellectuels et personnels importants avec les organisations gauchistes, notamment la Ligue Communiste Révolutionnaire (LCR). Il s’agit ici de montrer que plus les « anciennes » du MLF se sont distanciées des organisations d’extrême gauche depuis les années 1970, plus elles ont de chances de s’être ralliées à la cause de la parité. Inversement, celles qui ont conservé des liens étroits avec ces organisations bien après le déclin de leur poids politique, à la fin des années 1970, ont été plus disposées à prendre parti contre la parité. 

Opposées à la parité, Josette Trat et Maya Surduts peuvent être qualifiées de féministes « gauchistes », puisqu’elles sont depuis les années 1970 membres de la LCR, tout en s’engageant parallèlement dans le mouvement féministe autonome. Michèle Riot-Sarcey, quant à elle, après avoir milité dans divers mouvements d’extrême gauche dans les années 1970, a également conservé des affinités intellectuelles et des liens personnels avec le radicalisme politique de gauche. Qu’elles se définissent comme des « militantes » ou des « intellectuelles », ces féministes ont donc entretenu une proximité avec les organisations gauchistes en dépit du contexte de dévalorisation de celles-ci, ce qui a favorisé chez elles le maintien d’un « style gauchiste »
 rendant peu probable leur adhésion à la revendication de parité.

Du côté des partisanes de la parité, l’évolution des rapports avec les organisations d’extrême gauche depuis les années 1970 permet de donner sens à des trajectoires « transfuges », notamment l’adhésion de certaines anciennes « radicales » du MLF à la cause de la parité.  Ainsi, bien qu’ayant défini son identité militante dans les années 1970 sur un mode explicitement révolutionnaire, refusant tout compromis avec les institutions « patriarcales » existantes, Antoinette Fouque a manifesté depuis lors une distanciation explicite vis-à-vis de la culture d’extrême gauche
. On peut aussi comprendre les prises de position d’Eliane Viennot et Monique Dental, deux personnalités du camp pro-parité issues du féminisme « radical », au regard de leurs rapports distanciés avec l’extrême gauche politique depuis les années 1970. 

Dans les années 1970, Eliane Viennot et Monique Dental militent toutes deux dans la tendance « lutte de classes » du MLF. M. Dental appartient au groupe maoïste « Vive la Révolution ! » et E. Viennot à « Révolution », groupuscule « semi-trotskiste, semi-mao ». A la fin des années 1970, toutes deux entrent en dissidence puis quittent leurs organisations respectives, invoquant notamment le statut secondaire de la lutte féministe dans les pratiques de ces organisations
. Elles s’engagent alors pleinement dans le mouvement féministe autonome. Après avoir animé une librairie féministe entre 1978 et 1984, Eliane Viennot poursuit son engagement féministe dans la sphère académique, en reprenant des études de lettres qui la conduisent à soutenir une thèse de doctorat sur Marguerite de Valois en 1991, puis à être recrutée comme maîtresse de conférences à l’université. M. Dental, quant à elle, s’investit dès le début des années 1980 dans le mouvement associatif féministe en créant le collectif « Ruptures », organisation non mixte rassemblant d’« anciennes militantes » des organisations d’extrême gauche. Ingénieure de recherches à l’université, elle s’investit également dans les arènes du féminisme académique, au sein du Centre d'Etudes de Documentation de Recherche pour les Enseignements Féministes (CEDREF) à Paris 7. Après des carrières militantes fortement distinctes dans les années 1980, E. Viennot et M. Dental se retrouvent dès 1992 dans des groupes qui se mobilisent activement en faveur de la « parité », notamment le réseau « Femmes pour la parité », qui est à l’origine de la publication du « Manifeste des 577 pour une démocratie paritaire » publié dans Le Monde en novembre 1993. Le ralliement à la cause de la parité de ces anciennes radicales du MLF, à contre-courant des prises de position d’une grande partie de leurs anciennes « copines » de lutte, peut s’éclairer au regard de leur rapport au gauchisme politique : ce qui les réunit au-delà de la divergence de leurs parcours – l’un plutôt dans la sphère académique, l’autre associative – c’est une commune expérience dans des organisations politiques d’extrême gauche, suivie d’une position de dissidence avec celles-ci.

Au début des années 1990, le débat autour de la parité qui divise la communauté des militantes féministes issues de la seconde vague fait resurgir des lignes de clivage déjà à l’œuvre dans les années 1970 autour de la question du « différentialisme » et du « radicalisme ». Le débat cristallise ainsi des luttes qui, bien au-delà de la question de la parité, ont trait à la définition légitime d’une cause féministe. Le clivage entre « pro- » et « anti- » parité fait resurgir d’anciennes lignes de fractures, en particulier celles qui opposaient dans les années 1970 les « révolutionnaires » aux « réformistes », ou encore les « universalistes » aux « différentialistes ». Les conditions de primo-socialisation militante constituent un paramètre important pour expliquer les prises de position des actrices : Le passage dans la frange « révolutionnaire » du féminisme de la seconde vague rend probable un positionnement contre la parité. L’examen des trajectoires militantes et professionnelles permet de mettre au jour les conditions sociales de permanence des schèmes de pensée forgés lors de leur entrée en féminisme, et notamment de certains marqueurs d’une identité « radicale », dont le maintien peut sembler paradoxal au début des années 1990, alors que la plupart des actrices concernées sont « entrées dans l’institution ». Certains lieux de socialisation où nombre d’anciennes féministes « révolutionnaires » ont évolué depuis les années 1970, comme le monde académique et les groupes politiques d’extrême gauche, ont joué comme autant de paramètres favorables au maintien de leurs identités militantes passées, les prédisposant par là-même à être hostiles, ou tout au moins réticentes, à la revendication de parité.
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